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 n° 149 640 du 14 juillet 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargé de l'Asile et la 

Migration, de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté, et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 mars 2015, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, 

tendant à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre 

de quitter le territoire, pris le 4 septembre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mai 2015 convoquant les parties à l’audience du 4 juin 2015. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. BOUZOUBAA loco Me I. EL OUAHI, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 17 juin 2013, le requérant a introduit une demande de carte de séjour en tant que 

citoyen de l’Union européenne, en qualité de conjoint de Belge.  

 

1.2. Le 14 novembre 2013, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de 

refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Ces décisions ont 

été annulées par un arrêt du Conseil de céans, n°120 527, rendu le 13 mars 2014.  

 

1.3. Le 4 septembre 2014, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de 

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, à l’égard du requérant. 

 

Ces décisions, qui lui ont été notifiées, le 18 février 2015, constituent les actes attaqués et 

sont motivées comme suit : 

 
« l'intéressé ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois 

mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen de l'Union : 

 

Dans le cadre de la demande de droit au séjour introduite le 17/06/2013 en qualité de conjoint de Belge 

(de [Madame X.X.]) l'intéressé a produit un acte de mariage et la preuve de son identité (passeport). 

 

Si [le requérant] a également démontré logement décent [sic] et l'assurance maladie couvrant les 

risques en Belgique de son épouse, il n'a pas démontré que les revenus de celle-ci satisfont aux 

conditions de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers au sens de l'Art 40ter de la loi du 

15/12/1980. En effet, la personne qui ouvre le droit dispose de revenus du chômage dont la moyenne 

atteint 823,5€ (moyenne effectuée sur base des allocations du 04/2012 au 05/2013). De ce montant doit 

être retiré le prix du loyer qui s'élève à 520€. Le montant mensuel restant, soit 303,5€, ne peut pas être 

raisonnablement considéré comme suffisant pour subvenir aux besoins de 2 personnes et couvrir 

l'ensemble des charges et frais tels que alimentation, santé, mobilité, eau, chauffage, électricité, 

assurances diverses , taxes,… au sens de l'article 42 § 1er, alinéa 2 de la loi du 15/12/1980. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 

l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers-ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. 

 

En vertu de l'article 52, § 4, alinéa 5 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 […], étant donné que le séjour 

de plus de 3 mois en tant que conjoint de Belge a été refusé à l'intéressé(e) et qu'il/elle n'est 

autorisé(e)ou admis(e) à séjourner à un autre titre, il lui est enjoint de quitter le territoire dans les 30 

jours ». 

 

1.4. Le 17 février 2015, le Conseil d’Etat a cassé l’arrêt n° 120 527,  rendu par le Conseil 

de céans, le 13 mars 2014. 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 40 bis et 40 

ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, « du 

devoir de prudence, de soin, du principe de bonne administration dans le sens où 

l'autorité administrative doit statuer en prenant en considération tous les éléments 

pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où elle statue », ainsi que  « de 

la motivation insuffisante, inadéquate, flou[e] et ambiguë » et « de l'absence de motifs 

pertinents, plus particulièrement du principe de prudence selon lequel l'administration se 

doit de procéder à un examen concret, complet, attentif, loyal et sérieux des 

circonstances de la cause ». 
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Elle fait valoir que « le ratio lege d'imposer la condition de disposer de moyens de 

subsistance à l'article articles 40ter de la loi du 15 décembre 1980 est de prévenir que le 

regroupé ne tombe pas à charge des pouvoirs publics. Qu'il n'est pas établi que le 

requérant et son épouse ont fait appel à l'aide d'un centre public d'action sociale. […] ». 

 

-  

 

A cet égard, elle fait valoir que « le requérant est marié avec une ressortissant belge. […] 

Qu'il est de jurisprudence que le lien familial entre un homme et sa femme est présumé. 

[…] Qu'en l'espèce, il ne fait nul doute, qu'au regard de sa relation avec son épouse, le 

requérant a une vie privée et familiale sur le territoire belge, d'autant plus que les relations 

qu'il entretient avec les membres de sa famille sont très étroites et que cette vie privée et 

familiales s'est accentuée après des mois de vie commune en Belgique. Par ailleurs, le 

requérant, depuis son arrivée en Belgique, s'est créé un réseau d'amis et de 

connaissances avec lesquelles il a noué des relations étroites d'amitié. […] Que la 

décision querellée empêcherait le requérant de séjourner sur le territoire belge avec son 

épouse et d'assumer ses obligations conjugales vis-à-vis d'elle, et que son retour dans 

son pays d'origine aurait des conséquences sur les liens familiaux (notamment avec son 

épouse) mais aussi sociaux et amicaux tissés depuis son arrivé[e] en Belgique, et 

également des conséquences sur ses liens professionnels notamment ses opportunités 

de travail qu'il va perdre, lesquelles sont indispensables à son équilibre et à son 

épanouissement. […] ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le premier moyen,

-  

 

En l le

le devoir de prudence et de soin. 

en ce qu’il est pris de la violation de ce devoir. 

 

3.2.1. Sur le reste du premier moyen

- qu'i

 

 

 

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient 

uniquement compte de l'allocation de

 

[...] ». 
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En cas de non-respect de

citoyen de l'Union rejoint

 ». 

 

-

-

 

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil constate que la partie requérante ne conteste pas que les 

moyens de subsistance de l’épouse du requérant sont inférieurs à cent vingt pour cent du 

montant visé à l’article 14, §1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à 

l’intégration sociale. Elle se borne en effet à critiquer l’analyse des besoins propres de la 

conjointe du requérant, réalisée par la partie défenderesse en application de l’article 42 de 

la loi du 15 décembre 1980. L’argumentation développée par la partie requérante, à cet 

égard, n’est toutefois pas pertinente dans la mesure où l’absence d’appel à l’aide du 

CPAS n’énerve en rien le constat posé par la partie défenderesse.  

 

3.3.1. 

Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la

Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 

juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de

con
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-

-

ts que l’Etat est tenu par une 

telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 

1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

(Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France

-

-

 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme ce

que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

circonstances de la cause, l’existenc

 

 

lien familial entre des conjoints ou des par

juin 1988, Berrehab/Pays Bas, § 21 ; Cour EDH, 28 novembre 1996, Ahmut/Pays Bas, § 

60). 

 

3.3 son épouse 

n’est pas formellement c
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-

sur son territoire, 

familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

En l’occurrence, le Conseil observe qu’aucun obstacle sérieux 

privée et 

 

 

,

-

 

 

 

 

3.4  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juillet deux mille quinze, 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre,  

 

Mme A. LECLERCQ, Greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. LECLERCQ N. RENIERS 

 

 


